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	DISCOURS
PRÉSENTATION RALF 2019
–
RÉUNION DE LA COMMISSION
DU 17 JUILLET 2019



MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
MES CHERS COLLÈGUES, 
JE VAIS VOUS PRÉSENTER UNE SYNTHÈSE DU CONTENU DU RAPPORT D’APPLICATION DE LA LOI FISCALE QUI SERA PUBLIÉ LA SEMAINE PROCHAINE ET DONT L’OBJET PRINCIPAL EST DE RECENSER LES MESURES D’APPLICATION DES LOIS DE FINANCES (DÉCRETS, ARRÊTÉS ET INSTRUCTIONS FISCALES).
JE COMMENCERAI LA PRÉSENTATION DE CE RALF PAR L’EXPRESSION D’UN REGRET. 
A MON SENS, LE RALF NE PEUT PAS SE RÉDUIRE AU SIMPLE EXAMEN DES MESURES PRISES POUR L’APPLICATION DES DISPOSITIONS FISCALES QUE NOUS AVONS ADOPTÉES AU COURS DE L’ANNÉE PRÉCÉDENTE. IL DOIT AUSSI ÊTRE UN TEMPS DE RÉFLEXION ET D’ÉVALUATION POUR NOUS PERMETTRE DE PRÉPARER AU MIEUX LE PROCHAIN PLF. AU FONDS, JE SOUHAITERAIS QUE LE RALF S’APPARENTE SUR LE PLAN FISCAL AU « PRINTEMPS DE L’ÉVALUATION » POUR LES CRÉDITS BUDGÉTAIRES. CELA EST COHÉRENT AVEC NOTRE SOUCI DE MIEUX ÉVALUER L’ACTION DU GOUVERNEMENT. 
L’ANNÉE DERNIÈRE, ET DANS CE BUT, J’AVAIS NOTAMMENT PRÉSENTÉ UNE ANALYSE TRÈS POUSSÉE DES CRÉDITS D’IMPÔT « CULTURE » COMPORTANT BEAUCOUP DE DONNÉES INÉDITES. CE TRAVAIL AVAIT ENSUITE NOURRI PLUSIEURS AMENDEMENTS QUE J’AI PRÉSENTÉS. JE NE SUIS PAS PARVENU À TOUS LES FAIRE ADOPTER. MAIS JE COMPTE BIEN Y REVENIR À L’AUTOMNE.  
FORT DE CETTE EXPÉRIENCE, J’AI SOUHAITÉ RENOUVELER ET AMPLIFIER L’EXERCICE CETTE ANNÉE AVEC LE SOUHAIT D’ABORDER L’ENSEMBLE DES DÉBATS FISCAUX QUI REVIENNENT RÉGULIÈREMENT DEVANT NOTRE COMMISSION EN APPORTANT DES INFORMATIONS ACTUALISÉES ET DES NOUVELLES DONNÉES. 
HÉLAS, JE ME DOIS DE DIRE DEVANT NOTRE COMMISSION QUE LE GOUVERNEMENT N’A PAS JOUÉ LE JEU. JE N’AI PAS PU TRAITER CERTAINS SUJETS DE MANIÈRE AUSSI APPROFONDIE QUE JE LE SOUHAITAIS.
POURTANT, J’AI ADRESSÉ AU GOUVERNEMENT LE 20 MARS DERNIER UN QUESTIONNAIRE DONT LES RÉPONSES DEVAIENT ARRIVER AU PLUS TARD LE 30 JUIN. HÉLAS, À CETTE DATE, ET ALORS MÊME QUE L’ENVOI DU QUESTIONNAIRE A ÉTÉ FAIT AVEC PLUS D’UN MOIS D’AVANCE PAR RAPPORT À L’ANNÉE DERNIÈRE,  NOUS N’AVIONS RIEN REÇU. APRÈS DE NOMBREUSES RELANCES, AVANT-HIER À MIDI, JE N’AVAIS OBTENU QU’UN PEU MOINS D’UN TIERS DES RÉPONSES, DONT CERTAINES SONT PUREMENT FORMELLES ET N’APPORTENT PAS LES RENSEIGNEMENTS DEMANDÉS. D’AUTRES SONT ARRIVÉES IL Y A QUELQUES HEURES À PEINE NOUS LAISSANT TRÈS PEU DE TEMPS POUR LES EXAMINER. 
J’AJOUTE QUE JE N’AI EU ABSOLUMENT AUCUNE RÉPONSE SUR DES SUJETS AUSSI ESSENTIELS QUE LES TAUX RÉDUITS DE TVA, LE MÉCÉNAT, LA MISE EN ŒUVRE DE L’IFI, LA VENTILATION DU DROIT DE PARTAGE, LA TAXE D’HABITATION OU ENCORE SUR LES DISPOSITIONS DE LA LOI PORTANT MESURES D’URGENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. JE NE PEUX DONC PAS EN FAIRE L’ÉVALUATION QUE JE SOUHAITAIS. 
PLUS PROBLÉMATIQUE POUR UN RAPPORT D’APPLICATION, LE GOUVERNEMENT NOUS A TRANSMIS LE TABLEAU SUR LES MESURES D’APPLICATION IL Y A MOINS DE 48 HEURES.   
VOILÀ LE CONSTAT SOUS FORME DE REGRET PAR LEQUEL JE TENAIS À DÉBUTER MON PROPOS. 
*
*  *
POUR AUTANT, JE N’AI PAS RENONCÉ À MON OBJECTIF ET J’AI DÉCIDÉ DE CONSACRER L’ESSENTIEL DE LA PARTIE « ÉVALUATION » DE CE RALF À LA QUESTION DES DÉPENSES FISCALES. 
JE DIRAIS ÉGALEMENT QUELQUES MOTS SUR D’AUTRES THÉMATIQUES QUI SONT TRAITÉES DANS LE RALF. 
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MAIS AVANT CELA, VOICI LE BILAN DES MESURES D’APPLICATION RELATIF À LA LOI DE FINANCES POUR 2019. ON OBSERVE QUE, SUR 184 DISPOSITIONS NÉCESSITANT UN COMMENTAIRE DU BOFIP OU UN TEXTE D’APPLICATION, SEULEMENT 65 COMMENTAIRES OU MESURES ONT DÉJÀ ÉTÉ PUBLIÉS (SOIT SEULEMENT 35 %) ET 119 DE CES DISPOSITIONS SONT ENCORE EN ATTENTE D’UN TEXTE. 
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MALGRÉ TOUT, CELA EST MEILLEUR QUE LES RÉSULTATS CONSTATÉS L’AN DERNIER À LA MÊME ÉPOQUE. LE TAUX DE COMMENTAIRES ET MESURES D’APPLICATION SE LIMITAIT EN EFFET À 9 %. 
LA PLUPART DU TEMPS, C’EST LA MISE À JOUR DU BOFIP QUI N’A PAS ÉTÉ FAITE, MAIS PARFOIS ON RESTE DANS L’ATTENTE D’UN DÉCRET, CE QUI EST PLUS GRAVE.
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AINSI, POUR LA LFI 2019, 95 ARTICLES NÉCESSITENT UN DÉCRET OU UN ARRÊTÉ :
– 59 D’ENTRE-EUX ONT FAIT L’OBJET DU DÉCRET NÉCESSAIRE À LEUR APPLICATION (SOIT 62 %) ;
– ET 36 D’ENTRE-EUX RESTENT DANS L’ATTENTE D’UNE MESURE D’APPLICATION (SOIT 38 %). 
NOUS N’AVONS REÇU QU’AVANT-HIER LES INFORMATIONS EN PROVENANCE DU GOUVERNEMENT ET NOUS SOMMES ENCORE EN TRAIN DE LES ANALYSER, NOTAMMENT POUR LES TEXTES FISCAUX HORS LOIS DE FINANCES. NOUS VOUS FOURNIRONS DONC LE DÉTAIL DANS LE RAPPORT ÉCRIT. 
*
*  *
J’EN VIENS À LA PARTIE ÉVALUATION DE CE RALF DÉPENSES FISCALES 
COMME ANNONCÉ, J’AI DÉCIDÉ DE CONSACRER LA PARTIE THÉMATIQUE DU RALF À L’ENSEMBLE DES DÉPENSES FISCALES. CES TRAVAUX S’INSCRIVENT DANS LA CONTINUITÉ DE CEUX ENGAGÉS LORS DU PLF 2019 ET DE L’ÉVALUATION PROMISE PAR LE GOUVERNEMENT, LANCÉE EN AVRIL. ILS TROUVENT ÉGALEMENT UN ÉCHO DANS LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION DE NOTRE COLLÈGUE FRANÇOIS JOLIVET ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR NOTRE ASSEMBLÉE LE 19 JUIN DERNIER. 
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L’ÉTUDE SUR LES DÉPENSES FISCALES QUE VOUS PROPOSERA LE RALF 2019 CONSISTE EN UNE ANALYSE ORIGINALE QUI REPOSE SUR TROIS PILIERS : 
· L’IDENTIFICATION DE LA NOTION DE DÉPENSE FISCALE ; 
· L’INFORMATION, À TRAVERS UNE ÉTUDE CRITIQUE COMPLÈTE DU TOME II DES ÉVALUATIONS DES VOIES ET MOYENS ANNEXÉES AU PLF, QUI CONSTITUE NOTRE PRINCIPALE SOURCE D’INFORMATION MAIS QUI EST TRÈS IMPARFAIT ;
· L’ÉVALUATION, ENFIN, QUI NE PEUT INTERVENIR SANS UNE BONNE INFORMATION ET QUI DOIT CONDUIRE LE PARLEMENT À POUVOIR APPRÉCIER L’EFFICIENCE DES MESURES POUR EN TIRER TOUTES LES CONCLUSIONS. 
L’IDENTIFICATION, D’ABORD. AVANT D’ÉTUDIER LES DÉPENSES FISCALES, IL FAUT SAVOIR CE QUE LA NOTION RECOUVRE ET TORDRE LE COU À CERTAINES IDÉES PRÉCONÇUES SI CELA S’AVÈRE NÉCESSAIRE. LES DÉPENSES FISCALES SONT SOUVENT PRÉSENTÉES COMME UNE ANOMALIE, UNE NOTION PÉJORATIVE. POURTANT, CES MESURES NE FORMENT PAS UN TOUT HOMOGÈNE. LEUR ANALYSE CRITIQUE DOIT DONC ÊTRE FAITE MESURE PAR MESURE, IN CONCRETO, ET NON VIA UNE APPROCHE GLOBALISANTE QUI METTRAIT TOUTES LES NICHES SUR LE MÊME PLAN POUR EN CONTESTER LA VALIDITÉ DE FAÇON ABSTRAITE.
AUTRE IDÉE BIEN ANCRÉE, CELLE CONSISTANT À VOIR LES DÉPENSES FISCALES COMME UNE MANNE DE 100 MILLIARDS D’EUROS DANS LAQUELLE POURRAIENT PUISER À LOISIR LES POUVOIRS PUBLICS POUR RÉSORBER LE DÉFICIT OU FINANCER DES POLITIQUES PUBLIQUES. D’UNE PART, LES DÉPENSES FISCALES S’INSCRIVENT DANS DES POLITIQUES PUBLIQUES, COMME LE CIR POUR LE SOUTIEN À LA RECHERCHE. D’AUTRE PART, L’IMAGE D’UNE CAGNOTTE INEXPLOITÉE DE 100 MILLIARDS EST POUR LE MOINS TROMPEUSE. J’Y REVIENDRAI, MAIS JE RAPPELLERAI À CE STADE QUE SUPPRIMER UNE DÉPENSE FISCALE AUGMENTE INÉVITABLEMENT LES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES. 
ENFIN, LA NOTION MÊME DE DÉPENSE FISCALE EST FLOUE, POUR NE PAS DIRE PLUS. UNE DÉPENSE FISCALE EST UN DISPOSITIF DÉROGATOIRE À LA NORME DE RÉFÉRENCE, MAIS LA DÉFINITION DE CETTE NORME REVÊT SOUVENT UN CARACTÈRE ARBITRAIRE. 
LE RALF PROPOSERA DES PISTES DE RECLASSEMENT DE CE QUE J’APPELLE LES « QUASI-NICHES », MESURES N’ÉTANT AUJOURD’HUI PAS DES DÉPENSES FISCALES, MAIS QUI PARAISSENT DEVOIR L’ÊTRE, COMME LA « NICHE COPÉ », CERTAINS TAUX RÉDUITS DE TVA OU ENCORE LE TAUX RÉDUIT D’IR SUR CERTAINS REVENUS TIRÉS D’ACTIFS INCORPORELS. 
A L’INVERSE, IL EXISTE DES « FAUSSES NICHES », CLASSÉES COMME DÉPENSES FISCALES, MAIS QUI POURRAIENT ÊTRE SORTIES DE CE CLASSEMENT, SOIT PARCE QU’ELLES SONT ANCIENNES ET ONT DEPUIS INTÉGRÉ LA NORME, SOIT PARCE QU’ELLES S’INSCRIVENT DANS LA LOGIQUE DE L’IMPÔT AUQUEL ELLES SE RATTACHENT. 
IL NE S’AGIT PAS D’UN EXERCICE INTELLECTUEL HORS-SOL, PUISQUE LE PÉRIMÈTRE DES DÉPENSES FISCALES A DES CONSÉQUENCES TRÈS CONCRÈTES DANS LE CADRE DU PLAFONNEMENT GÉNÉRAL DES NICHES PRÉVU PAR LA LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES.
JE PRÉCISE DÈS ICI QUE CES ÉVENTUELS CHANGEMENTS DE PÉRIMÈTRE NE DOIVENT ÉVIDEMMENT PAS CONDUIRE À UNE DÉGRADATION DE L’INFORMATION DISPONIBLE : TOUTE MESURE DÉCLASSÉE DOIT CONTINUER À ÊTRE SUIVIE. 
A CET ÉGARD, J’INDIQUE QUE JE SUIS FAVORABLE À CE QUE LE TOME II DES VOIES ET MOYENS SOIT ENRICHI D’ÉLÉMENTS SUR DES MESURES QUI NE SONT PAS DES DÉPENSES FISCALES AU SENS STRICT, MAIS QUI RÉDUISENT NÉANMOINS LES RECETTES FISCALES. IL S’AGIT DES EXONÉRATIONS ET ABATTEMENTS D’IMPÔTS LOCAUX NON COMPENSÉS PAR L’ETAT ET DE CERTAINS TAUX RÉDUITS DE TVA, POUR LESQUELS NOUS N’AVONS AUCUNE INFORMATION.
CE QUI M’AMÈNE AU DEUXIÈME VOLET DU TRIPTYQUE, LE NERF DE LA GUERRE : L’INFORMATION. NOTRE PRINCIPALE SOURCE D’INFORMATION EST LE TOME II DES VOIES ET MOYENS. IL EXISTE ÉVIDEMMENT PLUSIEURS RAPPORTS SUR TEL OU TEL DISPOSITIF OU TYPE DE MESURES, MAIS LE TOME II EST LE SEUL DOCUMENT EMBRASSANT TOUTES LES MESURES ET QUI FAIT L’OBJET D’UNE MISE À JOUR ANNUELLE. 
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LE RALF ÉTUDIERA DONC, DE FAÇON TRÈS APPROFONDIE, LES ÉLÉMENTS FIGURANT DANS LE TOME II DU PLF 2019 POUR DRESSER UN PANORAMA DES DÉPENSES FISCALES ET APPRÉCIER LA QUALITÉ DES INFORMATIONS QUI Y FIGURENT. J’AI CHOISI DE RETENIR LES DONNÉES DU TOME II POUR L’ANNÉE 2019 DANS LA MESURE OÙ CE SONT CELLES EXPLOITÉES DANS LE CADRE DE L’EXAMEN DU PLF. PRÉCISION MÉTHODOLOGIQUE : LES CHIFFRES S’APPUIENT SUR LES DONNÉES DU TOME II ET N’INTÈGRENT DONC PAS LES DÉPENSES CRÉÉES PAR VOIE D’AMENDEMENTS PENDANT L’EXAMEN DU PLF. PAR AILLEURS, ILS SONT CORRIGÉS DE LA NON-ADOPTION DE DEUX DÉPENSES INITIALEMENT PRÉVUES DANS LE PLF 2019, EXPLIQUANT LE TOTAL DE 472 NICHES CONTRE 474 INDIQUÉES DANS LE TOME II, ET L’ÉCART DANS LE MONTANT GLOBAL.
EN CE QUI CONCERNE LE PANORAMA, LE PREMIER CONSTAT EST CELUI D’UNE CONCENTRATION DES DÉPENSES, EN TERMES DE MONTANT, SUR QUATRE BLOCS: 
· L’IR (34 % DU COÛT) ;
· LA FISCALITÉ DES BÉNÉFICES, IR-IS ET IS SEUL (UN TIERS DU COÛT TOTAL) ;
· LA TVA (PLUS DE 20 % DU COÛT) ;
· LA FISCALITÉ ÉNERGÉTIQUE (PLUS DE 8 % DU COÛT).
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LA CONCENTRATION EST ENCORE PLUS MANIFESTE SI L’ON SORT D’UNE LOGIQUE PAR IMPÔT : NEUF DÉPENSES FISCALES REPRÉSENTENT À ELLES SEULES PRÈS DE LA MOITIÉ DU COÛT TOTAL.
EN TERMES DE BÉNÉFICIAIRES, IL Y A UN ÉQUILIBRE ENTRE ENTREPRISES ET MÉNAGES DANS LE NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES, MAIS PLUS DE 60 % DU MONTANT DES NICHES EST À DESTINATION DES ENTREPRISES. JE PRÉCISE ICI QUE L’ANNEXE DU TOME II PRÉSENTANT LES DÉPENSES PAR CATÉGORIE DE BÉNÉFICIAIRES EST TRÈS LACUNAIRE : IL Y MANQUE UNE TRENTAINE DE DÉPENSES, DONT LE CICE…
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LE RALF CONTIENDRA UNE ANALYSE DÉTAILLÉE DE LA RÉPARTITION DES NICHES PAR IMPÔT ET PAR CATÉGORIE DE BÉNÉFICIAIRES. 
LE DEUXIÈME CONSTAT TIRÉ DE L’EXPLOITATION DU TOME II EST CELUI D’UNE PRÉSENTATION FAUSSÉE.  PRÈS DE 16 % DES DÉPENSES SONT ÉTEINTES, C’EST À DIRE QUE LEUR FAIT GÉNÉRATEUR EST DERRIÈRE NOUS. 
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J’AI DISTINGUÉ, PARMI CES DÉPENSES ÉTEINTES, DEUX CATÉGORIES : 
· LES « NICHES MORTES », QUI FIGURENT TOUJOURS DANS LA LISTE DES DÉPENSES MAIS QUI NE PRODUISENT PLUS AUCUN EFFET : IL Y EN A UNE TRENTAINE, CE QUI GONFLE ARTIFICIELLEMENT LE NOMBRE DE DÉPENSES FISCALES ;
· LES « NICHES FROIDES », QUI CONTINUENT À PRODUIRE DES EFFETS BUDGÉTAIRES : IL Y EN A UNE CINQUANTAINE, POUR UN COÛT DE PLUS DE 20 MILLIARDS D’EUROS, ESSENTIELLEMENT DÛ AU CICE. 
CELA SIGNIFIE DONC QUE PRÈS D’UNE DÉPENSE FISCALE RECENSÉE SUR SIX EST ÉTEINTE, ET QUE LE LÉGISLATEUR N’A PLUS LA MAIN DESSUS. CELA SIGNIFIE AUSSI QUE LE COÛT DE 100 MILLIARDS SOUVENT MIS EN AVANT EST TROMPEUR : LA MASSE BUDGÉTAIRE PILOTABLE DES DÉPENSES FISCALES EST RÉDUITE À HAUTEUR DE 20 %. 
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IL SERAIT OPPORTUN QUE LE TOME II PRÉSENTE DIFFÉREMMENT CES NICHES ÉTEINTES : PLUTÔT QUE DE LES NOYER DANS LA LISTE DES 470 ET QUELQUES MESURES, IL DEVRAIT LES IDENTIFIER À PART, POUR NE PAS PARASITER L’INFORMATION DE DONNÉES, CERTES UTILES, MAIS QUI CONCERNENT DES OUTILS SUR LESQUELS LE PARLEMENT N’A PLUS DE PRISE EFFECTIVE. 
J’EN VIENS AUX DONNÉES CHIFFRÉES DU TOME II, POUR LE MOINS PERFECTIBLES. 
L’ABSENCE DE CHIFFRAGE DU NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES OU DU COÛT D’UNE MESURE N’EST PAS FORCÉMENT ANORMALE, CE QUI PEUT ÊTRE LE CAS SI LA MESURE EST RÉCENTE OU FAIT L’OBJET D’UNE GRANDE RÉFORME DONT LES EFFETS SONT DIFFICILEMENT PERCEPTIBLES.
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PRÈS DE 30 % DES DÉPENSES SONT MAL CHIFFRÉES : 64 N’ONT AUCUN CHIFFRAGE SUR LA PÉRIODE 2017-2019, ET 58 SONT CHIFFRÉES « EPSILON », SOIT ENTRE 1 ET… 500 000 EUROS. LE DÉTAIL DE CES ÉLÉMENTS IMPÔT PAR IMPÔT SERA DANS LE RALF, MAIS DISONS DÉJÀ QUE POUR LES DÉPENSES SUR L’IR ET LA FISCALITÉ DES BÉNÉFICES, L’ABSENCE DE CHIFFRAGE CONCERNE PLUS D’UNE DÉPENSE SUR CINQ, VOIRE SUR TROIS, ET QUE SUR LA CINQUANTAINE DE DÉPENSES SUR LES DROITS D’ENREGISTREMENT ET DE TIMBRE, PRÈS DE DEUX SUR TROIS SONT MAL CHIFFRÉES. 
J’AJOUTE QU’IL Y A PARFOIS DES ERREURS DE CHIFFRAGE : À CET ÉGARD, UNE DÉPENSE FISCALE TOUCHANT LES SCOP PRÉSENTAIT UN COÛT NUL DEPUIS 2013 ; NOUS AVIONS DONC PROPOSÉ SA SUPPRESSION. QUELLE NE FUT PAS MA SURPRISE LORSQUE LE MILIEU DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE A MANIFESTÉ SES INQUIÉTUDES, LA DÉPENSE ÉTANT EN RÉALITÉ INDISPENSABLE AU SECTEUR ET DEVAIT DONC AVOIR UN COÛT BIEN RÉEL…
S’AGISSANT DES BÉNÉFICIAIRES, PLUS DE LA MOITIÉ DES DÉPENSES NE FONT PAS ÉTAT DE LEUR NOMBRE, CE QUI NE LAISSE PAS D’ÉTONNER.
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DISONS-LE TOUT NET, DES INSUFFISANCES D’UNE TELLE AMPLEUR SONT INACCEPTABLES ET LE CHIFFRAGE DES DÉPENSES DOIT IMPÉRATIVEMENT ÊTRE AMÉLIORÉ.
POUR CONCLURE SUR LE PANORAMA DES DÉPENSES À L’AUNE DU TOME II, NOTRE ÉTUDE MONTRE QUE PRÈS DES TROIS QUARTS DES DÉPENSES FISCALES NE SONT PAS BORNÉES DANS LE TEMPS. 
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L’ABSENCE DE BORNAGE N’EST, LÀ NON PLUS, PAS FORCÉMENT CONTESTABLE ET UN DISPOSITIF PÉRENNE PEUT ÊTRE NÉCESSAIRE AU NOM DE LA VISIBILITÉ. MAIS JE RAPPELLE QUE LES LOIS DE PROGRAMMATION SUCCESSIVES ONT PRÉVU UN BORNAGE POUR LES NOUVELLES MESURES. OR, NOMBREUSES SONT LES DÉPENSES CRÉÉES SOUS L’EMPIRE DE CES LOIS QUI NE SONT PAS BORNÉES : C’EST DIFFICILEMENT ACCEPTABLE, ET IL EN VA DE NOTRE RESPONSABILITÉ DE CHANGER LES CHOSES. 
J’EN VIENS, ENFIN, À L’ÉVALUATION, INDISSOCIABLE DE L’INFORMATION. NOUS DEVONS DISPOSER DE DONNÉES POUR APPRÉCIER L’EFFICIENCE DE CHAQUE NICHE, ET SI CELLE-CI N’EST PAS ÉTABLIE, ALORS NOUS DEVONS AVOIR LE COURAGE DE SUPPRIMER OU DE MODIFIER LA NICHE. ON NE PEUT CONTINUER À LAISSER PERDURER DES MESURES QUI NE SONT PAS UTILE OU QUI POURSUIVENT DES OBJECTIFS MOINS EFFICACEMENT QUE D’AUTRES OUTILS NON FISCAUX. DEUX POINTS MÉRITENT ICI UNE ATTENTION PARTICULIÈRE. 
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EN PREMIER LIEU, CERTAINES DÉPENSES SORTENT DU LOT DANS L’INDIGENCE DES DONNÉES DISPONIBLES RENDANT TOUTE ÉVALUATION IMPOSSIBLE : CE SONT CE QUE J’APPELLE LES « TROUS NOIRS FISCAUX ». CES DÉPENSES NE SONT PAS CHIFFRÉES, LE NOMBRE DE LEURS BÉNÉFICIAIRES EST TOTALEMENT INCONNU ET, CERISE SUR LE GÂTEAU, ELLES NE SONT PAS BORNÉES DANS LE TEMPS. CES « TROUS NOIRS » REPRÉSENTENT UNE DÉPENSE FISCALE SUR DIX, 10 % DU TOTAL DES DÉPENSES SUR LESQUELLES LE PARLEMENT EST PRIVÉ DE TOUTE INFORMATION. AUTANT NOUS DEMANDER DIRECTEMENT UN  BLANC‑SEING…
IL ME SEMBLE INDISPENSABLE DE REMÉDIER À CETTE SITUATION REGRETTABLE, EN PRÉVOYANT LA SUPPRESSION DE CES « TROUS NOIRS » À L’HORIZON 2021, AFIN QU’UNE ÉVALUATION PUISSE ÊTRE CONDUITE D’ICI LÀ POUR JUSTIFIER L’INTÉRÊT DE CHAQUE DÉPENSE. A DÉFAUT, UN BORNAGE TEMPOREL, À TROIS ANS PAR EXEMPLE, SERAIT LA MOINDRE DES CHOSES. 
EN SECOND LIEU, IL PARAÎT OPPORTUN QUE LE TOME II SOIT COMPLÉTÉ PAR UNE PRÉSENTATION DES DÉPENSES PAR OBJECTIF. CELA PERMETTRAIT D’IDENTIFIER, POUR CHAQUE OBJECTIF, LE NOMBRE ET LA NATURE DES DÉPENSES QUI Y CONCOURENT, FACILITANT LE TRAVAIL DE RATIONALISATION AUQUEL NOUS SOMMES ATTACHÉS. IL NE S’AGIRAIT AU DEMEURANT DE RIEN D’AUTRE QUE LE SIMPLE RESPECT DE LA LOI DE FINANCES POUR 1980, QUI PRÉVOYAIT CELA. L’IDÉE N’EST DONC PAS NOUVELLE, ET POURTANT ELLE EST PLUS QUE JAMAIS NÉCESSAIRE.
PLUS GÉNÉRALEMENT, LE PARLEMENT GAGNERAIT À DÉTERMINER DU GOUVERNEMENT UN PROGRAMME PLURIANNUEL PRIORITAIRE D’ÉVALUATION PAR LE GOUVERNEMENT DES DÉPENSES FISCALES. 
EN OUTRE, TOUTE NOUVELLE PROPOSITION DE CRÉATION OU D’EXTENSION DE DÉPENSE DOIT ÊTRE CHIFFRÉE, Y COMPRIS DANS LES AMENDEMENTS, ET ASSORTIE D’UNE CLAUSE DE REVOYURE TRIENNALE POUR ÉVALUER PÉRIODIQUEMENT LES DISPOSITIFS : IL FAUT REVIGORER CE QUE PRÉVOIT LA LOI DE PROGRAMMATION.
IDENTIFICATION. INFORMATION. EVALUATION. TEL EST LE TRIPTYQUE QUE JE VOUS PROPOSE POUR GUIDER NOS TRAVAUX. LES DONNÉES ACTUELLES SONT INCOMPLÈTES, TROP DE MESURES SONT FLOUES ET NOTRE SOURCE D’INFORMATION EST LACUNAIRE. UNE CERTAINE INCURIE DOIT CESSER, ET LE PARLEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE SE DOIT D’AVOIR TOUS LES ÉLÉMENTS NÉCESSAIRES POUR FAIRE CORRECTEMENT LE TRAVAIL QUI EST LE SIEN ET QUE LES FRANÇAIS ATTENDENT DE LEURS PARLEMENTAIRES.
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C’EST LA RAISON POUR LAQUELLE, JE RECOMMANDE : 
– UNE REFONTE GÉNÉRALE DU TOME 2 DES VOIES ET MOYENS AVEC UNE ÉVALUATION DE TOUS LES DISPOSITIFS FISCAUX DÉROGATOIRES, ET PAS SEULEMENT DE CEUX QUI RÉPONDENT À LA DÉFINITION DE DÉPENSES FISCALES ; 
– UNE SUPPRESSION DE TOUS LES NICHES FISCALES NON ÉVALUÉES, OU À DÉFAUT UN BORNAGE AVEC UN ENGAGEMENT FERME DE FOURNIR UNE ÉVALUATION ; 
– UN NOUVEAU DISPOSITIF DE PILOTAGE DES DÉPENSES FISCALES DANS LA LPFP. 
*
*  *
VOILÀ POUR LA THÉMATIQUE CENTRALE DE CE RALF. 
VENONS-EN MAINTENANT À QUELQUES THÉMATIQUES PARTICULIÈRES ABORDÉES DANS MON RAPPORT. 
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CONCERNANT LE CITE TOUT D’ABORD, DONT LA SUPPRESSION AU PROFIT D’UN SYSTÈME DE PRIME IMMÉDIATEMENT PERCEPTIBLE AU MOMENT DE LA RÉALISATION DES TRAVAUX A ÉTÉ ANNONCÉE DÈS LA CAMPAGNE PRÉSIDENTIELLE, L’ARTICLE 182 DE LA LOI DE FINANCES POUR 2019 L’A PROROGÉ D’UNE ANNÉE SUPPLÉMENTAIRE, PORTANT SON TERME AU 31 DÉCEMBRE 2019, ET ÉTENDU SON CHAMP D’APPLICATION.
J’AIMERAIS FAIRE PART D’UN REGRET, QUI S’INSCRIT DIRECTEMENT DANS LE PROLONGEMENT DE CERTAINS CONSTATS DRESSÉS DANS LE RALF DE L’ANNÉE DERNIÈRE. 
NOUS AVONS, À L’INITIATIVE DU GOUVERNEMENT (ET EN NOUVELLE LECTURE) RÉINTÉGRÉ DANS LE CHAMP DU CITE LES FENÊTRES, ÉQUIPEMENTS DONT L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE N’EST PAS AVÉRÉE. EN DÉPIT DES CONDITIONS POSÉES PAR LE GOUVERNEMENT (REMPLACEMENT DE FENÊTRES EN SIMPLE VITRAGE ET PLAFONNEMENT DE L’AVANTAGE FISCAL), CETTE EXTENSION DU CHAMP DU CRÉDIT D’IMPÔT N’EST PAS COHÉRENTE AVEC LES OBJECTIFS QUI LUI SONT ASSIGNÉS ET LA MÉTHODE ME SEMBLE REGRETTABLE.
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· LES DIFFÉRENTES ÉVALUATIONS DU CITE ESTIMENT D’AILLEURS QU’IL S’AGIT D’UN DISPOSITIF COÛTEUX QUI NE REMPLIT PAS PLEINEMENT LES OBJECTIFS QUI LUI SONT ASSIGNÉS, COMME EN TÉMOIGNENT D’AILLEURS LE NOMBRE ENCORE TRÈS ÉLEVÉ DE « PASSOIRES THERMIQUES ». ENTRE 2012 ET 2019, LE CITE A REPRÉSENTÉ UN COÛT DE 7,5 MILLIARDS D’EUROS. 
JE SOUHAITE M’ARRÊTER UN INSTANT SUR LE COÛT DU CITE POUR ILLUSTRER DE MANIÈRE TRÈS CONCRÈTE LES DÉFAUTS DES DOCUMENTS BUDGÉTAIRES DONT DISPOSE LE PARLEMENT, QUE J’AI ÉVOQUÉS AU SUJET DES DÉPENSES FISCALES. DANS UN RÉCENT RAPPORT (58-2 DE MARS 2019), LA COUR DES COMPTES A CONSTATÉ QUE LE CITE EST LA 3ÈME DÉPENSE FISCALE EN FAVEUR DU LOGEMENT POUR LAQUELLE LA SOUS-ESTIMATION EST LA PLUS IMPORTANTE, ALORS MÊME QUE LA FIABILITÉ DU CHIFFRAGE FIGURANT DANS LE TOME II DES ÉVALUATIONS DES VOIES ET MOYENS EST INDIQUÉE COMME « TRÈS BONNE ». JE RAPPELLE QUE L’ERREUR DE CHIFFRAGE A ÉTÉ DE 278 MILLIONS D’EUROS POUR 2016. 
CETTE ERREUR S’EST REPRODUITE POUR 2017. LE GOUVERNEMENT AVAIT DANS UN PREMIER TEMPS INDIQUÉ, DANS LE TOME II DES VOIES ET MOYENS REMIS À L’AUTOMNE DERNIER, QUE LE COÛT DU CITE ÉTAIT DE 1,682 MILLIARD. OR, SI L’ON EN CROIT LES DONNÉES CHIFFRÉES QUE JE VIENS D’OBTENIR, LE MONTANT TOTAL DU CRÉDIT D’IMPÔT S’ÉLÈVERAIT EN RÉALITÉ À PRÈS DE 2 MILLIARDS D’EUROS (1,951 MILLIARD), SOIT UNE DIFFÉRENCE DE 269 MILLIONS D’EUROS. JE M’ÉTONNE DE CETTE SOUS-ESTIMATION. IL ME SEMBLE QUE LES DONNÉES D’EXÉCUTION RELATIVES À L’ANNÉE 2017 ÉTAIENT NÉCESSAIREMENT CONNUES À L’AUTOMNE 2018. ON DEVRAIT DONC DISPOSER D’UN CHIFFRAGE PLUS FIABLE DU COÛT EN N-1 LORSQU’ON EXAMINE UN PLF. 
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· LE CARACTÈRE INJUSTE DU DISPOSITIF EST ÉGALEMENT UNE CRITIQUE CONNUE. A PARTIR DES DONNÉES DE L’ANNÉE 2017, LES GRAPHIQUES PROJETÉS ILLUSTRENT LA CONCENTRATION DE L’AVANTAGE FISCAL SUR LES FOYERS APPARTENANT AUX DÉCILES SUPÉRIEURS. À TITRE D’ILLUSTRATION :
– LES BÉNÉFICIAIRES DU CITE APPARTENANT AUX 9ÈME ET 10ÈME DÉCILES REPRÉSENTENT PRÈS DE 45 % DES BÉNÉFICIAIRES TOTAUX ET PRÈS DE 50 % DU MONTANT TOTAL DE LA RÉDUCTION D’IMPÔT (49,75 %) ;
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– L’AVANTAGE FISCAL MOYEN, DE L’ORDRE DE 1 400 EUROS POUR L’ENSEMBLE DES BÉNÉFICIAIRES, OSCILLE, SELON LES DÉCILES DE RFR, ENTRE 1 164 EUROS POUR LE TROISIÈME DÉCILE ET 1 659 EUROS POUR LE DERNIER DÉCILE.
CES CHIFFRES S’ÉTABLISSENT À UN NIVEAU MOYEN SENSIBLEMENT SUPÉRIEUR À CEUX ÉVOQUÉS, LORS DU PRINTEMPS DE L’ÉVALUATION, PAR LE MINISTRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE, CE DERNIER ÉVOQUANT ALORS « UNE AIDE AUX TRAVAUX D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE, QUI REPRÉSENTE EN MOYENNE ENVIRON 1 000 EUROS PAR DEMANDEUR HORS FOYERS MODESTES ET TRÈS MODESTES ».
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● L’ANALYSE DE LA RÉPARTITION TERRITORIALE DES BÉNÉFICIAIRES DU CITE FAIT APPARAÎTRE UNE CONCENTRATION EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES (13,2 % DES BÉNÉFICIAIRES), EN ÎLE-DE-FRANCE (12,64 % DES BÉNÉFICIAIRES) ET EN NOUVELLE AQUITAINE (10 % DES BÉNÉFICIAIRES). POUR CHACUNE DE CES RÉGIONS, LA PART DE LA RÉDUCTION D’IMPÔT DANS LE TOTAL NATIONAL S’ÉLÈVE RESPECTIVEMENT À 13,6 %, 12,61 % ET 9,86 %. 
● L’AVANTAGE FISCAL MOYEN EST PLUS ÉLEVÉ DANS LE GRAND EST (1 511 EUROS) ET EN BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ (1 451 EUROS) QU’EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES (1 441 EUROS), EN ÎLE-DE-FRANCE (1 395 EUROS) ET EN NOUVELLE AQUITAINE (1 376 EUROS).
LA CARTE PROJETÉE AFFINE LE PANORAMA EN PRÉSENTANT LA RÉPARTITION DU NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES DU CITE PAR DÉPARTEMENT.
A LA LUMIÈRE DE TOUS CES RAPPELS, IL SEMBLE BEL ET BIEN INDISPENSABLE DE TRANSFORMER LE CITE EN UN SYSTÈME PLUS JUSTE ET PLUS EFFICACE. C’EST TOUT L’ENJEU DE LA RÉFORME ANNONCÉE DONT NOUS AURONS PROBABLEMENT À NOUS OCCUPER DÈS LE PROCHAIN PLF ET DONT J’AURAIS AIMÉ POUVOIR VOUS EN DIRE DAVANTAGE…MAIS EN DÉPIT DE MES DEMANDES ET RELANCES APPUYÉES, JE N’AI OBTENU AUCUNE PRÉCISION SUR LE CALENDRIER EN DEUX TEMPS ÉVOQUÉ PAR LE GOUVERNEMENT DANS LE DOFP.
*
*   *
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SUR LE SUJET DU DISPOSITIF PINEL, JE RENVERRAIS PRINCIPALEMENT AUX PRINCIPAUX CONSTATS QUE J’AI DRESSÉS DANS LE PRÉCÉDENT RALF AINSI QU’AU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES QUE JE VIENS D’ÉVOQUER, QUI RAPPELLE TOUS SES DYSFONCTIONNEMENTS DÉSORMAIS BIEN CONNUS.
AU-DELÀ DE CES RENVOIS, IL M’A SEMBLÉ IMPORTANT DE FAIRE UN POINT SUR UN DISPOSITIF QUE NOUS AVONS SUBSTANTIELLEMENT MODIFIÉ EN LOI DE FINANCES POUR 2019.
LA RÉDUCTION D’IMPÔT PINEL SEMBLE AINSI FAIRE L’OBJET D’AMÉNAGEMENTS POINTILLISTES, REVENANT, AU MOINS EN PARTIE, SUR LA LOGIQUE AYANT PRÉSIDÉ AU RECENTRAGE ET AU BORNAGE DANS LE TEMPS DU DISPOSITIF EN LOI DE FINANCES POUR 2018. EU ÉGARD À L’ORIGINE DE CES AMÉNAGEMENTS, À LA FOIS GOUVERNEMENTALE ET PARLEMENTAIRE, LA RESPONSABILITÉ APPARAÎT PARTAGÉE.
● DEUX DES TROIS MODIFICATIONS OU PRÉCISIONS APPORTÉES À LA RÉDUCTION D’IMPÔT PINEL DANS LA LOI DE FINANCES POUR 2019 S’INSCRIVENT DANS LA CONTINUITÉ DES MESURES ADOPTÉES EN LOI DE FINANCES POUR 2018 ET VISENT À RÉAFFIRMER LA VOLONTÉ PARLEMENTAIRE INITIALE, DONT LES TRADUCTIONS RÉGLEMENTAIRES ONT PU APPARAÎTRE INCOMPLÈTES OU INSATISFAISANTES. 
JE REGRETTE DONC QUE NOUS AYONS DÛ REPRÉCISER LES INTENTIONS DU LÉGISLATEUR, S’AGISSANT DE L’ÉLIGIBILITÉ DE LA RÉDUCTION D’IMPÔT DANS LES ZONES AYANT BÉNÉFICIÉ D’UN CRSD ET S’AGISSANT DU PLAFONNEMENT DES FRAIS ET COMMISSIONS PERÇUS PAR LES INTERMÉDIAIRES DANS LE CADRE D’UN MONTAGE VISANT UN INVESTISSEMENT PINEL.
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● LA LOI DE FINANCES POUR 2019 A ÉGALEMENT PROCÉDÉ À DEUX EXTENSIONS NOTABLES DU DISPOSITIF, AU PROFIT DES NON-RÉSIDENTS, D’UNE PART, ET AU PROFIT DE LA RÉNOVATION ET DE LA RÉHABILITATION DE LOGEMENTS SITUÉS DANS LE CENTRE DE CERTAINES COMMUNES, D’AUTRE PART.
CE DERNIER « AMÉNAGEMENT » PROCÈDE EN RÉALITÉ DE LA CRÉATION D’UNE NOUVELLE DÉCLINAISON DU DISPOSITIF PINEL ET RÉSULTE DE L’ADOPTION D’UN AMENDEMENT DU GOUVERNEMENT DÉPOSÉ TARDIVEMENT, APRÈS LE DÉBUT DE L’EXAMEN DES CRÉDITS DE LA MISSION COHÉSION DES TERRITOIRES EN PREMIÈRE LECTURE À L’ASSEMBLÉE NATIONALE.
LE CALENDRIER COMME LA MÉTHODE SONT REGRETTABLES.
- COMPTE TENU DES DÉLAIS ET DU CARACTÈRE LACUNAIRE DE L’EXPOSÉ SOMMAIRE DE L’AMENDEMENT, LE DISPOSITIF A ÉTÉ ADOPTÉ SANS QU’AUCUN ÉLÉMENT D’ÉVALUATION DE SON COÛT N’AIT ÉTÉ FOURNI. UN DÉFAUT D’INFORMATION PARLEMENTAIRE D’AUTANT PLUS REGRETTABLE QUE LE COÛT SUPPLÉMENTAIRE POUR LES FINANCES PUBLIQUES NE SERA SANS DOUTE PAS NÉGLIGEABLE, PUISQUE LE PRINCIPAL « ATOUT » DU DISPOSITIF NOUVEAU RÉSIDE DANS SON CHAMP D’APPLICATION EXTRÊMEMENT LARGE.
PAR AILLEURS, L’EXAMEN DE L’EXTENSION D’UN DISPOSITIF FISCAL AURAIT BIEN PLUS OPPORTUNÉMENT DU ÊTRE EFFECTUÉ DANS LE CADRE DE LA DISCUSSION SUR LES ARTICLES NON RATTACHÉS DE LA SECONDE PARTIE DE LA LOI DE FINANCES POUR 2019, À PLUS FORTE RAISON PUISQUE LE DISPOSITIF PINEL A FAIT L’OBJET DE PLUSIEURS MODIFICATIONS DANS LA SECONDE PARTIE DE LA LOI DE FINANCES POUR 2019. DE MANIÈRE GÉNÉRALE, S’IL EST ÉVIDEMMENT NÉCESSAIRE D’ENCOURAGER LA RÉNOVATION ET LA RÉHABILITATION DES LOGEMENTS SITUÉS DANS LES CENTRE-VILLE DE NOS TERRITOIRES, ON PEUT S’INTERROGER SUR LE CHOIX DE L’INSTRUMENT RETENU. 
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DANS CETTE PERSPECTIVE, JE N’INSISTERAI QUE SUR TROIS ÉLÉMENTS :
● PREMIER ÉLÉMENT, LE BÉNÉFICE DE LA RÉDUCTION D’IMPÔT EST TRÈS LARGEMENT CONCENTRÉ SUR LES FOYERS APPARTENANT AUX DÉCILES SUPÉRIEURS : LES BÉNÉFICIAIRES DU 10ÈME DÉCILE REPRÉSENTENT 71 % DU TOTAL DES BÉNÉFICIAIRES ET CONCENTRENT À EUX SEULS 82% DU TOTAL DE LA RÉDUCTION D’IMPÔT.
● DEUXIÈME ÉLÉMENT, LA DISTRIBUTION TERRITORIALE DES BÉNÉFICIAIRES REFLÈTE GLOBALEMENT LA RÉPARTITION DES RICHESSES.
L’ANALYSE DE LA RÉPARTITION TERRITORIALE DES BÉNÉFICIAIRES DE LA RÉDUCTION D’IMPÔT FAIT APPARAÎTRE UNE CONCENTRATION EN ÎLE-DE-FRANCE (22,5 % DES BÉNÉFICIAIRES), PUIS EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES (12,84 % DES BÉNÉFICIAIRES) ET EN OCCITANIE (8,78 % DES BÉNÉFICIAIRES). POUR CHACUNE DE CES RÉGIONS, LA PART DE LA RÉDUCTION D’IMPÔT DANS LE TOTAL NATIONAL S’ÉLÈVE RESPECTIVEMENT À UN QUART 25,3 %, 12,9 % ET 8,9 %.
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LA CARTE ILLUSTRE LA RÉPARTITION DÉPARTEMENTALE DES BÉNÉFICIAIRES DE LA RÉDUCTION D’IMPÔT.
● ENFIN, TROISIÈME ÉLÉMENT, L’AVANTAGE FISCAL EST CONDITIONNÉ AU RESPECT DE CERTAINS ENGAGEMENTS OU CONTREPARTIES QUI NE FONT, DANS LES FAITS, L’OBJET D’AUCUN CONTRÔLE. LA COUR DES COMPTES ÉVOQUE AINSI UN CONTRÔLE « LARGEMENT ILLUSOIRE ».
SUR CE DERNIER POINT, JE RAPPELLE QU’UN RAPPORT EST ATTENDU POUR LE 1ER SEPTEMBRE 2019 ET J’ESPÈRE, À TITRE PERSONNEL, QU’IL SERA REMIS ET POURRA, DANS DES DÉLAIS COMPATIBLES AVEC D’ÉVENTUELLES MODIFICATIONS DU DISPOSITIF DANS LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2020, CONTRIBUER À NOURRIR NOTRE RÉFLEXION.

*
*  *
DANS LE DOMAINE DE LA FISCALITÉ DES ENTREPRISES, LE RALF RAPPELLERA LES PRINCIPALES MODIFICATIONS APPORTÉES PAR LA LOI DE FINANCES POUR 2019. J’AVAIS SOUHAITÉ, COMME L’AN DERNIER, DRESSER UN PANORAMA DES ENTREPRISES AU REGARD DE L’IS SUR LA BASE DE DONNÉES ACTUALISÉES. MALHEUREUSEMENT, LES QUESTIONS POSÉES À CET EFFET SONT RESTÉES SANS RÉPONSE, CE QUE JE NE PEUX QUE DÉPLORER. 
IL Y AURA NÉANMOINS D’IMPORTANTS DÉVELOPPEMENTS SUR LES AMBITIEUSES RÉFORMES DE L’INTÉGRATION FISCALE, DE LA DÉDUCTIBILITÉ DES CHARGES FINANCIÈRES ET DU RÉGIME D’IMPOSITION DES REVENUS TIRÉS D’ACTIFS INCORPORELS, LA « PATENT BOX ». MALHEUREUSEMENT, LÀ NON PLUS AUCUNE RÉPONSE N’A ÉTÉ FOURNIE POUR ACTUALISER LES IMPACTS DE CES RÉFORMES, QU’ILS SOIENT BUDGÉTAIRES OU ÉCONOMIQUES. 
LES MESURES D’APPLICATION DE CES GRANDES RÉFORMES DE L’IS ONT EN REVANCHE ÉTÉ PRISES, MAIS DE FAÇON INÉGALE : SI LES DÉCRETS SUR L’INTÉGRATION FISCALE, LES CHARGES FINANCIÈRES ET LA RENONCIATION À L’OPTION POUR L’IS ONT ÉTÉ ADOPTÉS FIN JUIN, LE BOFIP N’A ÉTÉ QUE PEU ACTUALISÉ ET, QUAND IL L’A ÉTÉ, CE FUT FAIT LA SEMAINE DERNIÈRE. UN TEL DÉLAI POUR L’ADOPTION DE MESURES D’APPLICATION N’APPARAÎT GUÈRE SATISFAISANT : 
· L’ARTICLE SUR LA RENONCIATION À L’OPTION POUR L’IS N’A PAS ÉTÉ MODIFIÉ PAR LE PARLEMENT, ET POURTANT IL A FALLU SIX MOIS POUR SORTIR LE DÉCRET ET ACTUALISER LE BOFIP ; 
· SI, EN REVANCHE, LES TROIS PRINCIPAUX DISPOSITIFS SUR L’INTÉGRATION FISCALE, LES CHARGES FINANCIÈRES ET LA « PATENT BOX » ONT, EUX, ÉTÉ SIGNIFICATIVEMENT MODIFIÉS AU PARLEMENT, IL N’EN RESTE PAS MOINS ÉVIDENT QUE L’ACTUALISATION DU BOFIP ÉTAIT PARTICULIÈREMENT ATTENDUE PAR LES ENTREPRISES ET LEURS CONSEILS. JE N’ENTENDS ÉVIDEMMENT NULLEMENT REMETTRE EN CAUSE LA QUALITÉ DE NOTRE ADMINISTRATION FISCALE – JE LA PENSE EXCEPTIONNELLE – NI VOUER AUX GÉMONIES TEL OU TEL, MAIS NOUS SOMMES ICI DANS DES MATIÈRES ESSENTIELLES POUR LES ENTREPRISES, ET DEVOIR ATTENDRE AU MOINS SIX MOIS LE BOFIP PEUT ÊTRE PÉNALISANT. IL FAUDRAIT DONC SANS DOUTE QUE L’ADMINISTRATION ANTICIPE MIEUX L’ADOPTION DES MESURES D’APPLICATION.
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J’EN VIENS DÉSORMAIS À UN AUTRE ASPECT IMPORTANT DU RALF 2019 CONCERNANT LES ENTREPRISES, LE CRÉDIT D’IMPÔT RECHERCHE (CIR), DONT LES EFFETS POSITIFS ONT ÉTÉ RÉCEMMENT DÉMONTRÉS PAR FRANCE STRATÉGIE ET SUR LEQUEL L’ADMINISTRATION M’A FOURNI LES DONNÉES DEMANDÉES POUR DRESSER UN PANORAMA DU DISPOSITIF.  
PREMIÈRE DÉPENSE FISCALE ACTIVE, LE CIR PROFITE AUX ENTREPRISES À L’IS COMME À L’IR, MÊME SI LE NOMBRE DES SECONDES DIMINUE. DE FAÇON PLUTÔT LOGIQUE, L’ÉCRASANTE MAJORITÉ DES BÉNÉFICIAIRES DU CIR SONT DES TPE ET DES PME TANDIS QUE LE MONTANT DES CRÉANCES BÉNÉFICIE À HAUTEUR DES DEUX TIERS AUX ETI ET GRANDES ENTREPRISES. 
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ENFIN, 44 % DU MONTANT DES CRÉANCES DU CIR MILLÉSIME 2017 PROFITE À DES ENTREPRISES DÉFICITAIRES : CELA ILLUSTRE LA PUISSANCE DE L’OUTIL ET LE FAIT QU’UNE RÉDUCTION D’IMPÔT SERAIT BEAUCOUP MOINS EFFICACE. 
[image: ]
SI L’OUTIL EST UTILE, IL NE FAUT PAS S’INTERDIRE DE LE FAIRE ÉVOLUER POUR LE RENDRE PLUS EFFICIENT ET RATIONNEL, ET LE RALF EXPLORERA PLUSIEURS PISTES DE RÉFLEXION SUR CE POINT – DES ÉVOLUTIONS SERONT ÉGALEMENT PROPOSÉES POUR LE MÉCÉNAT DES ENTREPRISES, POUR LEQUEL JE N’AI MALHEUREUSEMENT PAS EU LES DONNÉES QUE J’AVAIS DEMANDÉES.
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CONCERNANT LES MESURES D’APPLICATION DU CIR, IL ME SEMBLE IMPORTANT DE SIGNALER QUE LA RÉFORME DES OBLIGATIONS DÉCLARATIVES VOTÉE CET AUTOMNE A ÉTÉ NON SEULEMENT SUPERBEMENT IGNORÉE PAR L’ADMINISTRATION FISCALE, MAIS CETTE DERNIÈRE A DÉCIDÉ UNILATÉRALEMENT DE LA NEUTRALISER. NOUS AVIONS ABAISSÉ LE SEUIL D’ASSUJETTISSEMENT À CETTE OBLIGATION COMPLÉMENTAIRE, DONT LE BUT EST DE MIEUX CONNAÎTRE L’EMPLOI DU CIR. EN FÉVRIER, LE BOFIP A ÉTÉ ACTUALISÉ EN CONSÉQUENCE, MAIS UNE NOUVELLE INSTRUCTION D’AVRIL EST VENUE ÉCRASER CETTE ACTUALISATION POUR REVENIR AU DROIT ANTÉRIEUR. S’IL Y AVAIT DES DIFFICULTÉS, D’AUTRES VOIES ÉTAIENT POSSIBLES POUR Y REMÉDIER, CE QUE LE RALF PRÉCISERA. IL EST SANS DOUTE ÉTONNANT DE DEVOIR LE RAPPELER, MAIS C’EST BIEN LE PARLEMENT, NON L’ADMINISTRATION, QUI FAIT LA LOI.
*
*   *
LE RALF 2019 SERA ÉGALEMENT L’OCCASION DE REVENIR SUR L’ENSEMBLE DES AVANTAGES SPÉCIFIQUES À CERTAINS TERRITOIRES VOTÉS CET AUTOMNE, NOTAMMENT EN FAVEUR DES OUTRE-MER ET DE LA CORSE. LES MESURES D’APPLICATION REQUISES ONT ÉTÉ PRISES, CE DONT JE ME RÉJOUIS. EN REVANCHE, JE REGRETTE QUE LES DONNÉES SUR L’IMPACT, MÊME ESTIMÉ, DE CERTAINES EXONÉRATIONS POURTANT D’INITIATIVE GOUVERNEMENTALE N’AIENT PU ÊTRE FOURNIES. 
AVANT DE CONCLURE SUR LES ENTREPRISES, JE SOUHAITERAIS ÉVOQUER LA FISCALITÉ AGRICOLE, QUI A EU LA PART BELLE DANS LA LOI DE FINANCES POUR 2019 AVEC LA NOUVELLE DEP, LA REFONTE DE L’ABATTEMENT POUR LES « JEUNES AGRICULTEURS », MAIS AUSSI À TRAVERS DE NOMBREUSES AMÉLIORATIONS POUR LES EXPLOITANTS. JE NOURRIS UN CERTAIN REGRET AU SUJET DE LA CENSURE PAR LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DES EXONÉRATIONS DE L’INDEMNITÉ DE DÉFRICHEMENT QUE NOUS AVIONS VOTÉES, QUI ONT ÉTÉ JUGÉES COMME ÉTANT DES CAVALIERS. CETTE ANALYSE EST CONTESTABLE : L’INDEMNITÉ DE DÉFRICHEMENT EST AFFECTÉE À UN FONDS, SOUS PLAFOND, ET L’EXCÉDENT EST REVERSÉ AU BUDGET GÉNÉRAL. IL S’AGIT DONC BIEN D’UNE RESSOURCE DE L’ÉTAT QUE LES EXONÉRATIONS POUVAIENT DIMINUER. 
ENFIN, LA LOI DE FINANCES POUR 2019 CONTENAIT D’IMPORTANTES MESURES ANTI‑ABUS, QUE LE RALF DÉCRIRA PRÉCISÉMENT (BOFIP ACTUALISÉ À L’APPUI). LE RAPPORT SERA L’OCCASION DE REVENIR SUR LE DISPOSITIF CONTRE L’ARBITRAGE DE DIVIDENDES. LES SÉNATEURS ET CERTAINS JOURNALISTES ONT CRITIQUÉ LES MODIFICATIONS QUE NOUS AVIONS APPORTÉES, VUES COMME PRIVANT DE PORTÉE LE DISPOSITIF INITIAL. EN RÉALITÉ, NOUS AVIONS SIMPLEMENT VOULU QUE LE NOUVEL OUTIL SOIT JURIDIQUEMENT ROBUSTE ET NE FRAPPE PAS À L’EXCÈS DES OPÉRATIONS NORMALES : JE RAPPELLE QUE LE DISPOSITIF ADOPTÉ PAR LE SÉNAT PRÉSENTAIT DES FAIBLESSES JURIDIQUES AU REGARD DU DROIT EUROPÉEN ET DES CONVENTIONS FISCALES. 
NOUS AVONS ÉGALEMENT INTRODUIT UN NOUVEL OUTIL PARFOIS APPELÉ « MINI‑ABUS DE DROIT » ET QUI A FAIT COULER BEAUCOUP D’ENCRE. GÉRALD DARMANIN ET MOI-MÊME SOMMES INTERVENUS POUR DISSIPER LES INQUIÉTUDES EN RAPPELANT QUE CE NOUVEL OUTIL N’A VOCATION QU’À SANCTIONNER LES ABUS, NON LES MONTAGES LÉGITIMES CONFORMES À L’INTENTION DU LÉGISLATEUR. LE RALF PRÉCISERA À NOUVEAU LES CHOSES DE FAÇON EXHAUSTIVE, TANDIS QUE DES RÉPONSES MINISTÉRIELLES ONT ÉTÉ PUBLIÉES ET QUE LA DOCTRINE SERA BIENTÔT COMPLÉTÉE POUR RASSURER LES INQUIETS. 


*
*  *
CONCERNANT LA FISCALITÉ ENVIRONNEMENTALE, J’AI CHIFFRÉ LE COÛT DU GEL DE LA TRAJECTOIRE CARBONE. 
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LE GEL DE LA TRAJECTOIRE CARBONE SUITE AUX CIRCONSTANCES QUE PERSONNE ICI N’IGNORE POSSÈDE UN DOUBLE COÛT : ENVIRONNEMENTAL D’ABORD, BUDGÉTAIRE ENSUITE. DANS CET ORDRE, OSERAI-JE. 
JE NE M’APPESANTIRAIS PAS DANS CETTE PRÉSENTATION SUR LE COÛT ENVIRONNEMENTAL, QUI EST PARFAITEMENT DOCUMENTÉ, ET ME CONTENTERAI DE SOULIGNER QU’UN GEL DE LA CONTRIBUTION CLIMAT ÉNERGIE – QUI SE RÉPERCUTE DANS LES TAXES INTÉRIEURES DE CONSOMMATION – À 44,5 EUROS LA TONNE NE PERMETTRA PAS D’ATTEINDRE NOS OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX. RAPPELONS QUE LE DIOXYDE DE CARBONE (LE CO2) REPRÉSENTE ¾ DES ÉMISSIONS D’ORIGINE HUMAINE.  
JE ME CONCENTRERAI SUR LE COÛT BUDGÉTAIRE DE LA MESURE.  
JE SOUHAITE D’ABORD SOULIGNER QUE BERCY N’A, MALGRÉ MES RELANCES, PAS RÉPONDU À MES QUESTIONS DESTINÉES À CONNAÎTRE LE COÛT PRÉCIS DU GEL DE LA TRAJECTOIRE CARBONE DANS LE DERNIER BUDGET. 
J’ESTIME POUR MA PART CE COÛT À 5,4 MILLIARDS D’EUROS EN 2019, EN PRENANT EN COMPTE TANT LA TICPE (3,9 MDS), LA TICGN ET LA TICC (0,6 MDS) ET LA TVA (0,9 MDS). 
[bookmark: _GoBack]5,4 MILLIARDS D’EUROS, C’EST PLUS DE 2 FOIS LE BUDGET DE L’AGENCE DE FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT DE FRANCE (AFITF). 
5,4 MILLIARDS D’EUROS, C’EST PLUS DE 3 MILLIONS DE PRIMES À LA CONVERSION. IMAGINEZ-VOUS, 10% DU PARC AUTOMOBILE FRANÇAIS RENOUVELÉ EN UNE ANNÉE !
J’EN VIENS À CE QUE J’APPELLE UN NÉCESSAIRE VERDISSEMENT DES DÉPENSES FISCALES. 
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DE TRÈS NOMBREUX SECTEURS ÉCONOMIQUES SONT PRÉSERVÉS DE LA HAUSSE DE LA FISCALITÉ ÉNERGÉTIQUE DU FAIT DE MESURES DÉROGATOIRES À LA NORME FISCALE. 
JE ME CONCENTRERAI SUR DEUX MESURES, PARTICULIÈREMENT IMPORTANTES. 
LA PREMIÈRE, C’EST LE GNR, LE GAZOLE NON ROUTIER, DONT NOUS AVONS LONGUEMENT DÉBATTU À L’AUTOMNE. 
FAISANT PARTIE DES 10 PLUS IMPORTANTES DÉPENSES FISCALES FRANÇAISES, IL COÛTE CHAQUE ANNÉE PRÈS DE 2 MILLIARDS D’EUROS À L’ETAT. CETTE DÉPENSE FISCALE, SOUTIEN À L’INDUSTRIE EXTRACTIVE ET AU SECTEUR DU BÂTIMENT, SE JUSTIFIE DIFFICILEMENT : CES SECTEURS SONT FORTEMENT ÉMETTEURS DE GAZ À EFFET DE SERRE, MAIS SONT TRIBUTAIRES D’UN NIVEAU DE TAXE CARBONE PRÈS DE 75% INFÉRIEUR À UN AUTOMOBILISTE ROULANT AU DIESEL. 
LA COUR DES COMPTES A D’AILLEURS UN POINT DE VUE TRÈS CRITIQUE SUR LE GNR, NOTAMMENT EXPRIMÉ DANS SON RAPPORT DE 2016 PORTANT SUR LES DÉPENSES FISCALES NÉFASTES À L’ENVIRONNEMENT.
JE ME FÉLICITE DONC DES ANNONCES DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES LORS DU DOFP, QUI CONCILIENT LA SUPPRESSION DE CETTE DÉPENSE FISCALE AVEC LA VOLONTÉ DE NE PAS DÉSÉQUILIBRER LES SECTEURS CONCERNÉS. 
APRÈS LE GNR, LA SECONDE DÉPENSE FISCALE, C’EST LA FRANCHISE EN DROITS DONT BÉNÉFICIE LE KÉROSÈNE. 
JE SOUHAITE TOUT D’ABORD RELEVER QUE L’UNIVOCITÉ DE LA PROHIBITION INTERNATIONALE EST MOINS ÉVIDENTE QUE SOUVENT INVOQUÉE : EN CLAIR, L’ARTICLE 24 DE LA CONVENTION DE CHICAGO SEMBLE LAISSER DES MARGES DE MANŒUVRE À LA NÉGOCIATION INTERNATIONALE. 
AU PLAN INTERNE, JE M’INTERROGE TRÈS FORTEMENT SUR LE DÉCLASSEMENT DONT A FAIT PREUVE L’EXONÉRATION DE TICPE PORTANT SUR LE KÉROSÈNE DES VOLS COMMERCIAUX. EN EFFET, CETTE FRANCHISE EN DROIT N’EST PLUS CONSIDÉRÉE COMME UNE DÉPENSE FISCALE DEPUIS 2009. C’EST ÉMINEMMENT CONTESTABLE : CE N’EST PAS PARCE QU’UNE EXONÉRATION EST OU SERAIT ISSUE D’UN TRAITÉ INTERNATIONAL QU’ELLE NE POURRAIT ÊTRE COMPTABILISÉE  COMME UNE DÉPENSE FISCALE : L’ALLEMAGNE A, PAR EXEMPLE, FAIT UN CHOIX DIFFÉRENT. 
AINSI, CETTE MESURE DÉROGATOIRE À LA NORME – QUI CONSTITUE UN SOUTIEN À UN SECTEUR ÉCONOMIQUE – S’ÉLÈVE À PRÈS DE 3,5 MILLIARDS D’EUROS PAR AN. CETTE SOMME EST DONC COMPTABILISÉE HORS DU PLAFOND GÉNÉRAL DES DÉPENSES FISCALES. 
LA MISE EN PLACE D’UNE ÉCO-CONTRIBUTION, POUR LAQUELLE J’AI MILITÉ, EST UNE MESURE A MINIMA QUI, EN TOUT ÉTAT DE CAUSE, EST COMPATIBLE AVEC NOS ENGAGEMENT INTERNATIONAUX ; JE M’EN FÉLICITE. 
*
*  *
J’EN VIENS À LA FISCALITÉ LOCALE 
[image: ]
NOTRE COMMISSION AVAIT ADOPTÉ, LORS DE L’EXAMEN DU DERNIER PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2019, UN AMENDEMENT QUI PERMETTAIT AUX COMMUNES DE FIXER LE TAUX DE LA MAJORATION DE TH SUR LES RÉSIDENCES SECONDAIRES DANS LES ZONES TENDUES ENTRE 5 % ET 40 % DE LA PART DE TH LUI REVENANT (AU LIEU D’ENTRE 5 % ET 60 %). EN SÉANCE, LE GOUVERNEMENT NOUS AVAIT INVITÉS À REDÉPOSER CET AMENDEMENT DANS LA PROCHAINE LOI DE FINANCES RÉFORMANT LA FISCALITÉ LOCALE.
DANS CETTE PERSPECTIVE, JE PEUX DÉSORMAIS VOUS PRÉCISER QUE SEULEMENT 20 COMMUNES (SUR 218 COMMUNES) ONT INSTAURÉ LA MAJORATION MAXIMALE DE 60 % EN 2018. AUCUNE N’A FIXÉ UNE MAJORATION INFÉRIEURE À 20 %. LES ENJEUX FINANCIERS CONCERNENT EN PREMIER LIEU LA VILLE DE PARIS, POUR LAQUELLE LE RENDEMENT EST DE 62 MILLIONS D’EUROS, SOIT 52 % DU RENDEMENT TOTAL DE LA MAJORATION QUI EST DE 118 MILLIONS D’EUROS EN 2018 POUR L’ENSEMBLE DU PAYS.
IL ME SEMBLE IMPORTANT DE TROUVER LES MOYENS D’UNE MEILLEURE PROGRESSIVITÉ DE CETTE MAJORATION QUI TOUCHE LES MAISONS FAMILIALES DE NOMBREUX CONTRIBUABLES. LES REDEVABLES N’ÉTANT PAS NÉCESSAIREMENT ÉLECTEURS DES COMMUNES CONCERNÉES, IL EST NÉCESSAIRE DE METTRE EN PLACE UN DISPOSITIF PROPRE À ASSURER LA MODÉRATION DE LA PRESSION FISCALE PESANT SUR CES DERNIERS.
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IL RESSORT DES AUDITIONS RÉALISÉES AU COURS DES DERNIÈRES SEMAINES L’EXISTENCE DE PLUSIEURS DIFFICULTÉS D’APPLICATION CONCERNANT LA RÉFORME DE LA TAXE DE SÉJOUR ENTRÉE EN VIGUEUR LE 1ER JANVIER 2019. CES DIFFICULTÉS CONCERNENT, D’UNE PART, L’APPLICATION DU TAUX PROPORTIONNEL AUX HÉBERGEMENTS NON CLASSÉS ET, D’AUTRE PART, CERTAINES PLATEFORMES DE LOCATION EN LIGNE QUI DOIVENT DÉSORMAIS ASSURER LA COLLECTE DE LA TAXE DE SÉJOUR.
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CONCERNANT L’APPLICATION DU TAUX PROPORTIONNEL, TROIS CONSTATS :
· EN PREMIER LIEU, PRÈS DE 20 % DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES N’AVAIENT PAS DÉLIBÉRÉ POUR 2019 (CE QUI INDUIT L’APPLICATION DU TAUX PAR DÉFAUT DE 1 %). IL EST VITAL QUE CES DERNIÈRES DÉLIBÈRENT AVANT LE 1ER OCTOBRE 2019, DANS LA MESURE OÙ LA PÉRIODE DÉROGATOIRE NE SERA PAS RECONDUITE EN 2020.
· EN SECOND LIEU, IL FAUT S’ATTENDRE À UN ABANDON PROGRESSIF DE LA TAXE DE SÉJOUR AU FORFAIT POUR LES HÉBERGEMENTS NON CLASSÉS. EN EFFET, CELLE-CI ÉTANT GÉNÉRALEMENT CALCULÉE PAR LA COLLECTIVITÉ EN AMONT DE LA PÉRIODE DE PERCEPTION, LES SERVICES LOCAUX NE PARVIENNENT PAS À DÉTERMINER UN MONTANT EXACT DE TAXE DE SÉJOUR LORSQUE LE COÛT DE LA NUITÉE VARIE PENDANT LA SAISON. 
· ENFIN, DES AMÉNAGEMENTS DOIVENT ÊTRE ENVISAGÉS POUR CERTAINS HÉBERGEMENTS NON CLASSÉS NE POUVANT PAS FAIRE L’OBJET D’UN CLASSEMENT ET À DESTINATION DE LA JEUNESSE, TELS QUE LES AUBERGES DE JEUNESSE OU LES CENTRES DE VACANCES. TOUTEFOIS, LEUR DÉFINITION JURIDIQUE DOIT ÊTRE PRÉALABLEMENT CLARIFIÉE POUR QU’ILS PUISSENT ÊTRE RATTACHÉS À UNE CATÉGORIE TARIFAIRE DE LA TAXE DE SÉJOUR. IL CONVIENDRA ÉGALEMENT DE VOIR SI LES GÎTES D’ÉTAPE ET LES REFUGES DE MONTAGNE PEUVENT OU NON INTÉGRER CETTE NOUVELLE CATÉGORIE.
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CONCERNANT LA COLLECTE DE LA TAXE DE SÉJOUR PAR LES PLATEFORMES DE LOCATION EN LIGNE, TROIS CONSTATS :
· EN PREMIER LIEU, POUR CERTAINES COMMUNES TOURISTIQUES, LE VERSEMENT UNIQUE DE LA TAXE DE SÉJOUR AU 31 DÉCEMBRE POURRAIT ÊTRE AMÉLIORÉ PAR UN VERSEMENT SEMESTRIEL, SOUS RÉSERVE DE LA FAISABILITÉ TECHNIQUE D’UNE TELLE MESURE POUR LES PLATEFORMES DE LOCATION EN LIGNE.
· EN SECOND LIEU, UNE SEULE PLATEFORME A RÉUSSI À COLLECTER LA TAXE DE SÉJOUR SELON LES MODALITÉS EN VIGUEUR DANS LES TOUTES PREMIÈRES SEMAINES DE L’ANNÉE. POUR LES AUTRES PLATEFORMES, L’APPLICATION S’EST FAITE DE MANIÈRE PLUS PROGRESSIVE ET EST PLEINEMENT EFFECTIVE QUE DEPUIS LE 1ER JUILLET 2019. TOUTEFOIS, CERTAINES PLATEFORMES NE PRENNENT TOUJOURS PAS EN COMPTE LE CLASSEMENT DE L’HÉBERGEMENT OU LES EXONÉRATIONS POUR LES PERSONNES MINEURES.
· ENFIN, LA POURSUITE DE LA FIABILISATION DE LA BASE DE DONNÉES OCSITAN EST UN ENJEU VITAL POUR L’ADMINISTRATION DANS LA MESURE OÙ LES PLATEFORMES DE LOCATION EN LIGNE SOULIGNENT LA PERSISTANCE DE NOMBREUSES ERREURS.
*
*  *
POUR TERMINER, JE VAIS ÉVOQUER LES IMPOSITIONS ET TAXES AFFECTÉES À DES TIERS. 
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CETTE ANNÉE, LE RALF VA ÊTRE ENRICHI DE DÉVELOPPEMENTS CONCERNANT CES INSTRUMENTS FISCAUX QUI NOUS OCCUPENT BEAUCOUP À L’AUTOMNE.
CES DISPOSITIFS DÉROGENT À DEUX PRINCIPES BUDGÉTAIRES CARDINAUX : L’UNITÉ ET L’UNIVERSALITÉ. IL NE S’AGIT PAS DE SIMPLES PRINCIPES THÉORIQUES DESTINÉS À ÊTRE ÉTUDIÉS PAR QUELQUES SPÉCIALISTES DES FINANCES PUBLIQUES. CE SONT DES PRINCIPES PROTECTEURS DU PARLEMENT. AFFECTER UNE RECETTE À UN OPÉRATEUR REVIENT À FINANCER UNE DÉPENSE QUI ÉCHAPPE AU CONTRÔLE DU PARLEMENT LORS DE L’EXAMEN DE LA LOI DE FINANCES. C’EST ÉGALEMENT RENDRE PLUS DIFFICILE LA RÉAFFECTATION DE CES DÉPENSES À D’AUTRES POLITIQUES PUBLIQUES, COMME NOUS LE FAISONS AVEC LES AMENDEMENTS DE CRÉDITS. L’AFFECTATION DE RECETTES PARTICIPE AUSSI DE LA GRANDE FRAGMENTATION DE NOTRE SYSTÈME BUDGÉTAIRE QUI DEVIENT DIFFICILEMENT LISIBLE. 
QUI PEUT AUJOURD’HUI RENDRE COMPTE DE FAÇON CLAIRE DE L’ÉVOLUTION DES CRÉDITS FINANÇANT LES POLITIQUES DE L’ÉTAT ? LA COUR DES COMPTES S’EN EST RÉCEMMENT ÉMUE ET JE REJOINS SON ANALYSE.
ENFIN, LES TAXES AFFECTÉES RENDENT IMPOSSIBLE L’APPLICATION EN COURS DE GESTION DE LA RÉGULATION BUDGÉTAIRE QUI NE TOUCHE DONC QUE LE SEUL BUDGET DE L’ÉTAT. 
VOILÀ POURQUOI J’ESTIME QUE L’APPLICATION DU PRINCIPE D’UNIVERSALITÉ DOIT ÊTRE LA RÈGLE ET QUE L’AFFECTATION DE RECETTES DOIT DEMEURER L’EXCEPTION. ELLE PEUT TOUTEFOIS SE JUSTIFIER. LA LPFP 2018-2022 A PRÉVU DES CRITÈRES JUSTIFIANT CE MODE DE FINANCEMENT. JE SOUHAITE QUE L’ON S’Y TIENNE LE PLUS RIGOUREUSEMENT POSSIBLE. 
[image: ]
POUR PLUS DE LISIBILITÉ, JE PENSE QU’IL FAUDRAIT RÉFLÉCHIR À PRÉVOIR DANS LA LOI DE FINANCES UN ARTICLE RÉCAPITULANT L’ENSEMBLE DES TAXES AFFECTÉES ET LEURS PRODUITS PRÉVISIONNELS, Y COMPRIS CELLES QUI ONT ÉTÉ CRÉÉES HORS LOI DE FINANCES. CELA RELÈVE DE LA LOLF.
JE CONSTATE QUE LE PLAFONNEMENT PROGRESSIF DES TAXES AFFECTÉES A EU POUR VERTU DE MAÎTRISER LES DÉPENSES DES AFFECTATAIRES, COMME L’A MONTRÉ LE CONSEIL DES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES. IL PERMET ÉGALEMENT AUX AFFECTATAIRES D’AVOIR DE LA LISIBILITÉ SUR LEURS RECETTES ET D’ÉVITER QUE LEURS RESSOURCES NE SOIENT PAS PROPORTIONNÉES À LEURS BESOINS. ACTUELLEMENT, 79 TAXES AFFECTÉES NE SONT PAS PLAFONNÉES. JE CROIS QU’IL FAUT POURSUIVRE LE PROCESSUS DE GÉNÉRALISATION DU PLAFONNEMENT. 
[image: ]
J’EN VIENS ENFIN SPÉCIFIQUEMENT AUX MESURES DE LA LOI DE FINANCES POUR 2019 SUR LES TAXES AFFECTÉES. 10 PLAFONDS ONT ÉTÉ AUGMENTÉS, 25 PLAFONDS ONT ÉTÉ DIMINUÉS ET PLUSIEURS TAXES ONT ÉTÉ PLAFONNÉES. 
NOUS AVONS ÉGALEMENT PRÉVU UNE MODIFICATION DES MODALITÉS DE RÉPARTITION DE LA TAXE ADDITIONNELLE À LA CVAE PERÇUE PAR LES CCI, POUR ATTÉNUER L’IMPACT DE LA BAISSE DES RECETTES FISCALES POUR LES CCI HYPER‑RURALES. L’ARRÊTÉ EST PARU ET L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE CCI FRANCE A VOTÉ LE 4 JUIN DERNIER LA RÉPARTITION DES RESSOURCES POUR 2019.
ENFIN, S’AGISSANT DES CENTRES TECHNIQUES INDUSTRIELS, JE ME RÉJOUIS QUE LA COMMISSION DES FINANCES SE SOIT SAISIE DE CE SUJET EN Y CONSACRANT DEUX TABLES RONDES ÉCLAIRÉES PAR LES TRAVAUX D’ANNE-LAURE CATTELOT. JE PENSE QUE L’ÉQUILIBRE QUE NOUS AVONS ATTEINT EN LOI DE FINANCES POUR 2019, AVEC LA MISE EN PLACE DE FOURCHETTES DE TAUX, EST ASSEZ SATISFAISANT. 
*
*  *
EN CONCLUSION, VOUS CONSTATEREZ QUE LE RALF PERMET D’ABORDER DE NOMBREUX SUJETS. LE RAPPORT QUI SERA PUBLIÉ LA SEMAINE PROCHAINE EN ABORDE ENCORE BEAUCOUP D’AUTRES COMME LES NOMBREUSES DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE-MER DE LA DERNIÈRE LOI DE FINANCES. 
CERTES, IL SERAIT VAIN DE VOULOIR PARLER DE TOUT. MAIS J’OBSERVE QUE DE NOMBREUX SUJETS REVIENNENT CHAQUE ANNÉE ET IL ME PARAISSAIT IMPORTANT DE FAIRE CE POINT D’ÉTAPE. 
JE VOUS REMERCIE. 





image2.png
Blid9-0x
heaen

— " RALFI9-Présentation\8pptm - Microsoft PowerPoint [ESSfoSl X}
Insetion  Création  Transitions  Animations  Diaporama  Révision  Affichage @
¥ (5 Disposition - A X 11 Orentation du texte ENNOO O Remplissage ce fome - @ Rechercher
5 v« 5 section - 67§ 8l Convertiren graphique smartart - || % NN L ¥ #y[=] O S G etrets surarorme g Setectionner ~
— & =
Bilan chiffré de I'application de Ia loi de finances initiale
pour 2019 (2/3)

» Lannée derniére, a la méme époque, sur 114 dispositions adoptées

en LFI et LFR nécessitant un commentaire ou un texte d’application :

Seulement 9 avaient déja été publiés (9 %)

Nombre

Et 105 dispositions restaient en attente d’un texte (91 %)
d’articles

Texte
nécessitant un

applicables

dapplicati En attente
application
PR (30 juin 2018)
texte
LF12018 97 dispositions
LFR 2017 17 dispositions

OT/

114 dispositions
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LI
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Assembiée nationale- Comision desfinances~ Appiication desdisposiions iscales 2018
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Bilan chiffré de I'application de Ia loi de finances initiale

pour 2019 (3/3)

> Pour la LFI 2019, 95articles nécessitent un décret :

* 59 d’entre-eux ont fait l'objet du décret nécessaire a leur application (soit
62%)

* 36 d’entre-eux restent dans l'attente du décret d’application (soit 38 %)

Partde
MERERED | peeen | e | CSEREED
dispositions dé dé nécessitant un
Textes Nombre d'articles()  nécessitantun Sereis Tt gécretayantfait
s application déja d'application en tayant f

décret e ttente Tobjet dudit
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Les dépenses fiscales (1/11)

»Le RALF 2019 sera pour une bonne part consacré a I'analyse des
dépenses fiscales, s‘appuyant sur les données figurant dans le

tome Il des Evaluations des voies et moyens annexées au PLF
2019.

» Trois axes guidant la réflexion :

» Lidentification des dépenses fiscales (« niches »), la notion étant
particulierement floue, voire arbitraire ;

» Linformation sur les dépenses fiscales, les données étant souvent
lacunaires, voire erronées ;

» L’évaluation des dépenses fiscales, supposant une meilleure
information et une présentation des dépenses par objectif.
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Les dépenses fiscales (2/11) — Répartition par impot

% Le coit estimé pour 2019 des 472 dépenses fiscales recensées dans le tome I, soit 99,3 Mds €
(1), est concentré sur I'R, la fiscalité des bénéfices (IR-IS et IS) et la TVA.

Répartition du nombre de dépenses fiscales par impét Repartition du coft des dépenses fiscales par impt
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(1) Ces nombrestiennent comptede la non-adoption de deux dépenses et de la non-suppression de trois autres, prévuespar le PLF2015.




image6.png
Les dépenses fiscales (3/11) — Répartition par impot

» Le coiit des dépenses fiscales est concentré sur quelques dispositifs :
% Plus d’un quart des dépenses fiscales ont un coiit inférieur ou égala 1 million d’euros;
%> Plus de 97 % des dépenses fiscales représentent a peine plus de la moitié du codt total ;

» Neuf dépenses représentent a elles seules prés de la moitié du coit total (et deux d’entre
elles, le CICE et le CIR, en représentent plus d’un quart).

‘Cumul du nombre et du coiit des dépensesfiscales par tranche de coiit
(iranches de cofit en millions d'ewros)
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Les dépenses fiscales (4/11) —

Répartition par catégorie de bénéficiaires

7> Les ménages et les entreprises bénéficient globalement du méme nombre de dépenses fiscales.
% Prés des deux tiers du montant des dépenses fiscales bénéficient aux entreprises. Hors CICE,

cette part descend & environ 50 %.

Répartition du nombre de dépensesfiscales
par catégorie de bénéficiaires (2019)

Meénsges
= Entreprises

ar = Entreprises ot ménages

= Non indiquée

Répartition du coiit des dépenses fiscales
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Les dépenses fiscales (5/11) — Les dépenses éteintes

» 75 dépenses fiscales (prés de 16% du total des dépenses recensées)
sont éteintes :
» 27 sont des « niches mortes », dépourvues d’impact budgétaire ;

» 48 sont des « niches froides », qui continuent a avoir un impact budgétaire
méme si leur fait générateur est éteint ;

» Les dépenses fiscales éteintes représentent prés de 22 Mds €, soit plus de
22 % du montant total des dépenses fiscales (le CICE étant la principale
« niche froide »).

»Sur les 472 dépenses recensées, moins de 400 peuvent donc étre
effectivement modifiées ou supprimées, et la masse budgétaire
pilotable sur lequel le législateur a une prise effective correspond a
moins de 80 % du montant total indiqué dans les documents
budgétaires.
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Les dépenses fiscales (6/11) — Les dépenses éteintes

Part des dépensesfiscales éteintes par impét
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> 122 dépenses fiscales présentent des lacunes dans le chiffrage de leur co(it :
» 64 d’entre elles ne sont pas chiffrées sur la période 2017-2019;
> 58d'entre elles sont chiffrées « epsilon », soit un cott inconnu compris entre 1 et 500000 euros.

Part des dépenses fiscales présentant des lacunes de chiffrage
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Les dépenses fiscales (9/11) —

Les lacunes sur le nombre de bénéficiaires

> Plus de la moitié des dépenses fiscales (254 mesures) n’indiquent pas le
nombre de leurs bénéficiaires.

Répartition par impét de la part des dépenses fiscales
sans mention des bénéficiaires
100% 100%  lo0%  100%  100%
100%
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Les dépenses fiscales (10/11) —
Linsuffisance du bomage temporel

> Prés de trois dépenses fiscales sur quatre (342 mesures) ne sont pas bornées
dans le temps.

Part des dépenses non bornées dans le temps
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Les dépenses fiscales (11/11) — Les « trous noirs fiscaux »

> Une dépense fiscale sur dix n’est pas chiffrée, n’indique pas le nombre de ses
bénéficiaires et n’est pas bornée dans le temps : ce sont les « trous noirs fiscaux »,
dispositifs sur lesquels aucune information n’est disponible pour le Parlement.

Part des dépenses non chiffrées, non bornées
et sans détermination du nombre de bénéficiaires

(en%) o

" N\ &

100t
A
s
0%
e
s
s
e
. i
2 Assoun
o s ST
1
s
10 s e .
Ceoe e o o oo o [ [ [
I3
< e s
& A 5

FILIE I S

e




image14.png
Les dépenses fiscales (11/11) — Recommandations

> Refonte générale du tome Il des Evaluations des voies et moyens :

> Evaluation de I'ensemble des dispositifs dérogatoires au sens large, et non uniquement de ceux
répondant a la définition de la dépense fiscale ;

» Amélioration de la présentation formelle du document en distinguant les dépenses actives et
celles éteintes, et en introduisant une classification des dépenses par objectif.

> Suppression des dépenses fiscales non évaluées - en commencant par les « trous noirs
fiscaux » - ou, & défaut, systématisation du bornage temporel de ces dépenses et
évaluationdans l'intervalle.

> Obligation d’assortir chaque création ou extension de dépense fiscale d’un chiffrage et
d’une clause de revoyure aux fins d’évaluation.

> Mise en place d’un programme pluriannuel prioritaire d’évaluation des dépenses fiscales.

» Consécration d’un nouveau dispositif de pilotage des dépenses fiscales dans la loi de
programmation des finances publiques.
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Le crédit dimp6t pour la transition énergétique (

» La loi de finances pour 2019 (article 182) a prorogé le CITE jusqu’au 31
décembre 2019 et, une nouvelle fois, aménagé son champ
d’application.

» Au cours des débats parlementaires, le Gouvernement a modifié le cap
qu’il avait initialement proposé dans l'article 57 du PLF pour 2019. A la
prorogation a champ constant du CITE, il a finalement préféré son
extension au profit des fenétres (sous condition et avec un
plafonnement de l'avantage fiscal associé) et aux dépenses liées a la
dépose d’une cuve a fioul (sous conditions de ressources).

PLAFONDS DE RESSOURCES APPLICABLES POUR LES DEPENSES ELIGIBLES PAYEES EN 2019 (e cwros)
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Le crédit dimp6t pour la transition énergétique (2/5)
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Le crédit dimpé6t pour la transition énergétique (3/5)

REPARTITION PAR DECILE DE RFR DES BENEFICIAIRES ET DU MONTANT DU
CREDIT D’IMPOT ASSOCIE (DONNEES 2017)
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Le crédit dimp6t pour la transition énergétique (4/5)
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Le crédit dimpét recherche (CIR) (1/4)

» Principale dépense fiscale active, son colt estimé pour 2019 est
de 6,2 milliards d’euros.

Evolution du coit budgétaire du CIR (2012-2019)
(en millions d'euros)

‘Sérel Eiqueties de données
T

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018() 2019 ()

Sources : Evaluations des voies et moyens des projets de loi de finances pour 2014 & 2015, tome II : Dépenses fiscales.

‘Assembléenationsle- Commission desfinances— Application desdispositions fiscales 2019
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Le crédit dimpét recherche (CIR) (2/4)

> Le nombre d’entreprises bénéficiaires, supérieur & 20 000, diminue depuis 2013. Le nombre des
entreprises & I'lS reste globalement stable, celui des entreprises & I'IR s’est substantiellement
réduit.

Evolution du nombre de bénéficiaires du CIR
(2013-2017)
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Le crédit dimpét recherche (CIR) (3/4)

» Les TPE et PME représentent 92 % des bénéficiaires du CIR, de fagon logique dans la mesure ou ces
catégories réunissent le plus d’entreprises. En revanche, ce sont les ETI et les grandes entreprises qui
captent la majorité du montant des créances (67 % du millésime 2017).

» 44 % du montant des créances du millésime 2017 a profité a des entreprises dont le bénéfice
dépassait 1,3 million d’euros ; 44 % a profité a des entreprises déficitaires.

R“""w' ot ;f:::",fﬁuc:::s. duCIR Reépartition des créances de CIR par catégorie d'entreprises
(millésime 2017) (millésime 2017)

- #TPE
u AuresPME E
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.
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Source : DGFIP.
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Le crédit dimpét recherche (CIR) (4/4)

» Llaquasi-totalité du montant des créances de chaque millésime porte sur I'lS (99,91 % pour le
millésime 2017).

> Le taux de consommation des créances est élevé (plus de 90 %) ; le fait que la créance de CIR puisse

étre consommée sur plusieurs années explique que les millésimes récents aient un taux de
consommation plus faible (de I'ordre de 50 %).

‘Consommation des créances de CIR des millésimes 2013-2017
(situation au 28 fevrier 2019)
(eneuros)

n Crémces consommées
mTotal des créances EI
LTI
Rsseunies
, [ ]
2013 2015 2016 207

2014
Source: DGFiP.
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Le colteux gel de la trajectoire carbone

» Les variations haussiéres des cours mondiaux du pétrole sont a
I'origine d’environ % de I'augmentation des prix des carburants en
2018.

» Le gel de la trajectoire carbone correspond a un colt budgétaire
de 5,4 milliards d’euros, en incluant la TICPE, la TICGN, la TICC et
la TVA. i
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Le nécessaire verdissement des dépenses fiscales

» Les mesures fiscales de soutien sectoriel par détaxe de carburant
portaient déja, en 2014, sur 33 % des émissions de gaz a effet de
serre frangaises.

» Le gazole non routier fait partie des 10 plus importantes
dépenses fiscales frangaises, avec un colt supérieur a 2 milliards
d’euros par an.

» L'exonération de taxation du kéroséne n’est pas méme considérée
comme une dépense fiscale ; ce déclassement, datant de 2009,
est contestable. Son colt annuel, de 3,5 milliards d’euros, n’est W
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donc pas soumis au plafond des dépenses fiscales. (ATBNALE
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La majoration de taxe d’habitation (TH) sur les résidences

secondaires dans les zones tendues

» Majoration de TH sur les résidences NOMDELA  PRODUIT DE LA
secondaires (entre 5 % et 60 % COMMUNE MAIJORATION
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Les taxes de séjour (

» La réforme entrée en vigueur au 1°" janvier 2019 :

1. La mise en place d’un taux proportionnel pour les hébergements
non classés compris entre 1 % et 5 % du co(t par personne de la
prestation d’hébergement hors taxes.

2. La collecte obligatoire de la taxe de séjour au réel pour les
plateformes de réservation ou location en ligne qui sont
intermédiaires de paiement pour le compte de loueurs non

professionnels.
([}
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Les taxes de séjour (2/3)

1. Les difficultés d’application du taux proportionnel pour certains
hébergements non classés :

» de nombreuses collectivités territoriales n‘ont pas adopté de taux
proportionnel avant le 1°" octobre 2018 et bénéficient du dispositif
de taux par défaut (soit 1 %) ;

» le taux proportionnel est inapplicable aux collectivités territoriales
qui font le choix de la taxe de séjour forfaitaire pour les
hébergements non classés ou en attente de classement ;

» des aménagements pourraient étre envisagés pour certains U

hébergements non classés a vocation sociale ou a destination de la
jeunesse a la condition que la définition de ces hébergements soit
clarifiée (ex. des auberges de jeunesse ou des centres de vacances).
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Les taxes de séjour (3/3)

2. Les difficultés d’application de la collecte de la taxe de séjour
par les plateformes de réservation ou de location en ligne :

» un versement unique au 31 décembre de la taxe de séjour au réel
qui ne satisfait pas toutes les collectivités territoriales ;

» certaines plateformes de location en ligne ne sont pas parvenues a
collecter deés le 1°" janvier la taxe de séjour ; des irrégularités sont
toujours constatées concernant le classement de I’hébergement ou
les exonérations applicables ;

» la persistance d’erreurs dans la base de données OCSITAN de la
DGFiP, utilisée par les plateformes de location en ligne (absence de
délibération pour certaines communes, bareme erroné,
identification incorrecte de la collectivité, etc.).
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Les impositions et taxes affectées

Une pratique préjudiciable aux droits du Parlement (1)

> Des dérogations aux principes d’unité et d’universalité pourtant protecteurs de

I'autorisation budgétaire du Parlement :
« Financement de dépenses qui ne sont pas soumises & l'autorisation annuelle du Parlement ;
« Impossibilité pour le Parlement de réorienter les dépenses comme le fait au sein du budget de IEtat par des
amendements de crédits ;

« Probléme de clarté et de lisibilité des dépenses publiques.
Impossibilité d'appliquer des mesures de régulation budgétaire en gestion, quand bien méme le produit affecté

serait supérieur aux besoins de loffectataire.

% Un niveau élevé mais stabilisé du produit des taxes affectées aux tiers hors collectivités
territoriales et organismes sociaux.
PRODUITS DES TAXES AFFECTES A DES TIERS SELON LES SECTEURS (en milliers d’euros)

171362 173767 178515 200779 197218+ 28,9%

152 945 156 794
54504 55 649 56 144 50 749 52261 52582 52656 -34%

35287 38105 34 667 24943 28193 27090 26418 -251% o
242 736 250 548 262173 249459 258969 280451 276288 +138% pseunLce

Source : Gouvernement.
» Lapplication du principe d’universalité doit étre la régle et I'affectation de recettesI'exception.
> Proposition : prévoir un vote du Parlement en loi de finances sur un tableau récapitulant
I'ensemble des taxes affectées et leur produit prévisionnel, voire un monopole de la loi de
finances pour la création de taxes affectées (modification de I'article 36 de la LOLF).
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Les impositions et taxes affectées

Poursuivre encadrement par les plafonds (2)

» Lencadrement efficace par la plafonnement des produits affectés instauré par l'article 46
de la loi de finances initiale pour 2012 :

« Le plafonnement n'est pas un moyen d'augmenter les recettes de I'£tat, mais de maitriser Févolution de la
dépense des opérateurs et autres tiers affectataires

« Depuis 2012, le champ des taxes plafonnées a été progressivement élargi

EVOLUTION DU NOMBRE ET DU MONTANT DES TAXES AFFECTEES PLAFONNEES

4 3013 136
57 5206 28
59 557 29
50 7514 391
£ 928 452
£ EE 621
£ 5080 533
102 5463 86

= Par convertion, lenombre de tas lsfornées sst &g sunombre de gnes figurant Farice 46 i definances nfilepaur 2012.
" Par convnion, 4 produt gobsl des taxespifonnass st £€al 3 o despffonds prévis 3 aricle 4 d f i de finance nfile pour 2012,
Source  Gouernemert

> 79 taxes affectées a des tiers autres que les collectivités territoriales et les organismes c
sécurité sociale ne sont pas plafonnées

- Appliquer larticle 18 de la LPFP 2018-2022 et justifier I'absence de plafonnement dans le tome I de Iannexe Vo
et Moyens du PLF pour chacune des taxes affectées non plafonnées

« Poursuivre la démarche de plafonnement des taxes affectées non plafonnées
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Les impositions et taxes affectées

Les mesures de la LFI pour 2019 (3)

>

>

Parmi les plafonds de taxes affectées figurant & I'article 46 de la LFl pour 2012, la LFI pour
2019 a:

* augmenté 10 plafonds pour une hausse globale de 395,5 millions d’euros ;

+ diminué 25 plafonds, pour une baisse globale de 384,2 millions d’euros ;

+ plafonné les recettes issues

«  de la contribution vie étudiante et campus affectées aux établissements d'enseignement supérieur et au
CROUS (95 millions d’euros) ;

« de lataxe spéciale sur les conventions d'assurance affectées a Action Logement Services (140 millions d'euros);
«  de lamise aux enchéres des quotas carbone et affectées a FANAH (420 millions d‘euros).
La LFI pour 2019 a supprimé ou tiré les conséquences de suppressions ou de
rebudgétisations de 9 taxes affectées.
Création d’un dispositif de péréquation pour atténuer I'impact sur les « CCl hyper-ruales »
de la baisse de la fiscalité affectée.

>

FOCUS sur les CTI/CPDE
8 plafonds de taxes affectées a des CTI/CPDE abaissés par la LFI 2019
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Bilan chiffré de I'application de Ia loi de finances initiale
pour 2019 (1/3)

> Sur 184 dispositions adoptées en LFI pour 2019 nécessitant un
commentaire du BOFIP ou un texte d’application :
* 65 commentaires ou mesures d’application ont déja été publiés(35 %)
« 119des dispositions sont encore en attente d’un texte (65 %)

LI

[ ALE

(1) Aprés décision du Conseil constitutionnel.

(2) Une disposition est entendue comme une mesure nécessitant un texte
d'application ; une mesure ne correspond pas nécessairement & un article
(certains articles du texte peuvent ne contenir aucune disposition fiscale
nécessitant une mesure d'application ; a l'nverse, certains articles peuvent
contenir plusieurs dispositions fiscales).
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